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Nîmes, le 5 juillet 2005

Qu’il soit permis à un linguiste d’avoir un peu de culture critique et de réflexion politique quand il parle de politique linguistique.

1. Il existe une logique de la mondialisation libérale  avec des conséquences sur nos langues et nos cultures :
Bien sûr aucun tenant des politiques libérales, ni à plus forte raison aucun traité, n’a jamais remis en cause les langues et les cultures, qu’elles soient régionales ou nationales. Ce serait trop voyant, trop explicite !

C’est même cette absence de menace précise et explicite qui rend ma démonstration à la fois malaisée et indispensable.

Oui, le texte du TCE, qui vient d’être rejeté par 55% d’électeurs, manifeste la prudence de ses auteurs dans un domaine sensible, en ne disant rien sur les langues et les cultures : il ne stipule même pas que soit ratifiée par les Etats membres la Charte européenne des langues régionales, pourtant une émanation et un acquis de l’Union européenne!

Notez que cette Charte des langues régionales aurait pu très naturellement être incorporé dans la Charte des Droits fondamentaux, ce qui eût été la place toute indiquée pour la sauvegarde des langues et des cultures. Car, faut-il le redire encore et encore, le déni de langue est un déni de démocratie !

Et les langues auraient dû être protégées par le TCE, si sa finalité avait été autre que libérale !

Or c’est le même état d’esprit - ou une seule et même idéologie - qui conduit, d’une part, nombre de responsables politiques et de chroniqueurs sur nos médias à privilégier la compétition et la concurrence plutôt que de promouvoir la coopération et l’harmonisation, à privilégier la marchandise sur l’homme et sur la nature, à faire une confiance aveugle aux lois du marché et, d’autre part, à gommer insidieusement et inexorablement ( ?) nos richesses culturelles et linguistiques. 

Pourquoi ? Parce que, de fait, nos langues sont un frein à la circulation facile et rapide des biens et des services. Parce que, de fait, la défense et la promotion de nos langues – a fortiori si elles sont régionales – même si elles n’ont pas de prix, ont un coût et ne sont pas rentables en termes de libre circulation des marchandises et des services. Les langues imposent des traductions, des fiches techniques, des frais d’interprétation ; elles entraînent des retards et des difficultés dans la communication et les services. Tous les pays n’ont pas comme la Suisse des postiers et des standardistes trilingues ou quadrilingues.

D’où vient le mal ? A quel moment la pensée a-t-elle dérapé ?

Dans la perspective du libéralisme, chez nos leaders d’opinion patentés – sur nos médias - tout se passe comme si l’économie était une science exacte, pensée unique et obligatoire pour tous ; tout se passe comme si les seuls critères de valeur étaient la valeur marchande et jamais les valeurs d’usage, d’éducation, de culture et de qualité de vie. L’humain est réduit à un objet sans épaisseur ni relief, un objet à plat : en deux dimensions. Un objet sans vie ! Or justement nos langues sont nos vies, au-delà de nos personnes particulières, au-delà de notre propre vie, au-delà de notre propre mort ! 

Mais ce mode d’évaluation des richesses par leur seule valeur marchande, donc sur un mode purement quantitatif, est caduc, pour autant qu’il ait jamais été valable : c’est un économisme ‘réducteur de têtes’, réducteur de tout ce qui fait l’humain ! Et parmi tout ce qui fait l’humain, c’est réduire aussi – à la longue - notre plus grande et notre première richesse, nos langues, à un obstacle au regard de la ‘pensée unique’ et de la communication minimale pour les seuls besoins du marché, toujours plus prioritaires, aux yeux des tenants de la plue value financière à n’importe quel prix social et culturel.

Le risque est donc bien réel de voir niveler insidieusement et inexorablement nos langues et nos cultures et de les voir suivre la même pente que nos conquêtes sociales et nos services publics, qui, rappelons-le, ont été acquis et construits dans un lent grignotage du profit privé par une relative répartition des richesses matérielles et une relative démocratisation des richesses culturelles.

Inexorablement vraiment ? Non certes, si nous voulons remettre les pendules à l’heure. Non certes, si nous parvenons à remettre ces richesses à leur vraie place dans l’ordre des priorités. Quelle est cette place ?

La valeur économique des langues et des cultures est une valeur intrinsèque, qu’on pourrait définir comme étant partie intégrante d’une sorte de ‘biodiversité linguistique’. Mais le terme n’existe pas et ce n’est qu’un calque, une facilité de langage. Alors inventons le terme de ‘glottodiversité’ qui reste à forger : c’est cette glottodiversité qui devrait être mise en balance avec l’effort financier requis par les traductions, interprétations, modes d’emploi et autres notices techniques.

Sans parler de l’effort budgétaire pour l’enseignement et la scolarisation dans les langues de tous ces Etats et Régions d’Europe. Même si certains sont enclins à penser que ce serait tellement plus simple que tout se passe en anglais … . Ca ferait tellement d’économies ! Et de profits ! Il y a déjà tout un marketing politique subliminal en ce sens !

Dans le même ordre d’idées, l’éducation, pour l’instant exclue de l’AGCS (Accord général sur le commerce des services de l’OMC), n’est-elle pas un service d’intérêt général rentable, à condition de la privatiser morceau par morceau ?! Les esprits qui n’ont d’autre horizon que l’impossible développement à l’infini du marché, ont fait preuve de prudence en ne s’attaquant pas de suite à l’éducation. Mais il leur suffirait (suffira ?) de bien déshériter le système éducatif et de le rendre ingérable pour justifier sa privatisation tranche par tranche. 

Et les langues dans ce contexte - si nous le laissions advenir - seront traitées comme un frein à l’élargissement du marché de l’éducation : ça commence déjà avec une concurrence très mercantile dans le domaine de l’enseignement supérieur (où il est de plus en plus ‘tendance’ d’envoyer ses rejetons étudier dans de grandes écoles de management anglo-saxonnes) et, désormais, l’expansion des écoles privées dans le secondaire n’est-elle pas  davantage motivée par le choix d’une école bien dotée ou bien cotée que pour des raisons confessionnelles.

En bref, la défense de l’éducation et celle des langues et des cultures est, dans ce contexte de mondialisation libérale, un seul et même combat. Comme sont un seul et même combat la défense et la promotion de toutes les langues présentes sur le territoire national. Or justement la France, avec ses langues régionales, ses langues de l’immigration ancienne ou récentes, est assise sur le plus grand gisement de langues qui soit en Europe et l’ignore ! Elle le sous-estime, parce qu’elle le méprise. Et ce mépris a une longue histoire … .

2. Mais la mondialisation a connu des précurseurs :
Rappelons ici que partout où a été imposée la norme d’une nation monolingue, ce fut toujours au service d’un marché unifié et sans entraves. Mieux, l’unification linguistique des empires coloniaux eux-mêmes était nécessaire et consubstantielle aux systèmes coloniaux, même si cette politique linguistique connut des formes différentes entre les empires anglais et français.

Que ce soit dans les politiques d’unification nationale ou d’expansion coloniale, les motivations mercantiles ont toujours été doublées de motivations étatiques : la gestion des pays et la conduite des armées n’est-elle pas plus facile avec une seule langue, celle des dominants de préférence ?

Et toujours ces politiques linguistiques se sont fondées sur le double credo – infondé, faut-il le dire ?- que l’unité du pays exige le monolinguisme et qu’un citoyen monolingue est un meilleur citoyen qu’un plurilingue.

Pourtant voilà que maintenant, à la faveur de l’ouverture européenne, puis de la mondialisation, il semble qu’on en revienne de ces conceptions éradicatrices et impériales. 

Mais pour faire quoi ? Pas pour réhabiliter les langues, toutes les langues. Non, pour nous entraîner insidieusement vers le tout-anglais. Vers un seul et unique bilinguisme favorisant l’anglais et le seul anglais. Même les plaidoyers très justes en faveur de l’éducation bilingue précoce, auxquels j’ai moi-même abondamment contribué, se retournent désormais contre nous en favorisant la prédominance de l’anglais comme seul choix souhaitable de langue précoce. Mais tout n’est pas joué ! 

3. Les années qui viennent sont cruciales :

Ici un petit détour par la psycholinguistique s’impose : il m’appartient de rappeler cette vérité toute simple, mais fondamentale, qu’une langue n’est pas une discipline comme les autres, qu’elle sollicite la totalité des ressources (affectives, psychomotrices et cognitives) de celui qui l’apprend et que par conséquent on ne saurait acquérir une langue, surtout précoce, sans un environnement linguistique porteur or cet environnement linguistique n’est, pour un enfant entre 3 et 10 ans, jamais l’anglais, sauf dans les couples mixtes dont l’un des partenaires est anglophone.

L’environnement porteur est soit une langue régionale – l’occitan, le breton, le basque - soit une langue d’origine dite d’immigration, soit encore une langue de proximité quand on habite près d’une frontière.

L’anglais ne peut devenir une langue relative d’environnement que lorsque l’enfant la rencontre – vers 10-12 ans, l’âge du collège – avec l’informatique, la musique et les chansons, et peut-être un jumelage scolaire dans le meilleur des cas.

A l’argument d’un environnement porteur s’ajoute celui de l’avantage de la précocité, argument très libérateur pour les décideurs et pour les parents. De quoi s’agit-il ? Tout simplement de l’impressionnante transférabilité des compétences du bilingue précoce, lorsque arrive pour lui le moment d’aborder sa 3e, puis sa 4e langue. En clair : votre enfant, bilingue depuis la maternelle dans une calendrète ou une filière publique, apprendra plus vite et plus aisément l’anglais en 3e position, indispensable au niveau du Collège, que son camarade monolingue du même âge le même anglais en 2e position.

Cet argument devrait dégager les décideurs et les parents de leur alignement inutile, et de ce fait parfaitement conformiste, sur ‘le tout-anglais-tout de suite’ pour tout le monde.

D’autant plus que l’anglais, selon une opinion trop largement répandue, serait d’un usage universel et suffirait partout dans le monde, et qu’à partir d’un tel raisonnement, l’anglais fait obstacle aux autres choix de langues, tandis qu’aucune autre langue ne peut jamais faire obstacle au choix de l’anglais au cours d’une scolarité. Réalité subjective, mais réalité quand même !

En bref, la clé anglaise est une clé nécessaire, mais n’est pas le passe-partout universel qu’on voudrait nous faire croire. La seule clé universelle est l’éducation plurilingue, fondée sur un bilinguisme précoce, lui-même favorisé par un environnement familial ou régional porteur.

Cette autre clé – l’éducation bi et plurilingue - nous indique la voie à suivre ! Car nous nous trouvons devant un choix décisif, une bifurcation entre deux stratégies éducatives qui correspondent à deux orientations de civilisation. Les choix sont liés et participent d’un seul et même combat.

4. Education, langues et civilisation : un même combat.

Deux stratégies, en effet, pour l’éducation et la culture au 21e siècle : soit on recherche dans l’alignement général un rapprochement entre les peuples et les cultures, qui ne saurait être qu’artificiel – c’est la fausse piste d’un universalisme superficiel, illusoire et imposé par les dominants, sur fond de marée montante de l’insignifiance qui envahit toutes les sphères de nos vies  – soit, au contraire, on fait à toutes les langues et cultures de ce pays et de cette planète la place qui leur revient et, du même coup, on facilite l’émergence de toutes sortes de personnalités plurielles, plurilingues et pluriculturelles, la venue au monde de toutes sortes d’individus libres et riches de leurs diversités cumulées, et c’est alors la voie vers un universalisme ni éradicateur, ni superficiel, ni impérialiste : un universalisme de la fécondation mutuelle durable.

Si tel devient notre monde, dans une planète unifiée et une économie mondialisée, mais sans le nivellement social, ni l’éradication culturelle, alors l’éducation ne doit être ni monolingue et étroitement nationale, ni bilingue à base du ‘tout-anglais’ pour tous : elle sera plurilingue avec un bilinguisme initial qui privilégiera les langues présentes dans l’environnement de nos enfants.

Pourtant de tels choix éducatifs et culturels ne sont pas dissociables des orientations de civilisation que nous sommes en train de dessiner et de décider tous ensemble. Là aussi il y a deux voies : soit la pente du nivellement social et culturel reste et se maintient comme corollaire direct de l’idéologie de l’homme-objet et de l’homme-marchandise, soit nous avons la force d’imposer une conception humaniste radicale qui redonne du sens et du poids aussi bien à nos conquêtes matérielles qu’à nos richesses culturelles.

C’est bien un même combat pour la glottodiversité, une éducation universaliste dans le respect de toutes nos diversités, et – sur l’autre versant – un approfondissement sans précédent de la démocratie, ouverte désormais à la prise en compte des minorités, à un contrôle accru des élus, à une plus grande participation des citoyens aux décisions politiques, ainsi qu’à une véritable démocratisation pluraliste des médias, aujourd’hui en décalage avec les préoccupations et les besoins des citoyens comme on l’a bien compris lors du récent débat référendaire.

L’humanisme, l’éducation et la culture n’ont plus aucun fondement, s’il sont livrés d’une part aux fluctuations de la bourse, à ce qu’on nomme pompeusement les ‘lois du marché’ et d’autre part à la dictature de la pensée unique sur l’avenir de nos services publics, de notre école, de nos langues et de nos cultures.

Il nous faut apprendre à relier tous ces combats dans une même conception critique et constructive globale, faute de quoi nous serions laminés par des contre-réformes successives qu’on nous présente régulièrement comme des modernisations et des adaptations indispensables.

Mais si ces  réformateurs étaient des humanistes, ça se saurait … .

Oui, il nous faut inventer tous ensemble, défenseurs des langues, enseignants soucieux de l’avenir de l’école, militants politiques, syndicaux et associatifs, les voies etles instruments concrets d’un nouvel humanisme radical et démocratique, radicalement humaniste et radicalement démocratique !

